
 

  RÉPULIQUE HANÇAR

PREFECTUREDE LA DROME

Valence, le 24 novembre 2009

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT DES

  

ARRETE n°09-5412

portant agrémentdes exploitants desinstallations de dépollution et démontagede véhicules hors

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

d'usage

agrément n° 26 00 23 D
société SARL AUTO PIECESà SAINT PAUL LES ROMANS

Le Préfet de la DROME
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

le codedel'environnement et notamment sesarticles R-515-37 et R 543-162 ;

la loin° 2000-321 du 12 avril 2000relative auxdroits descitoyens dansleurs relations avec
les administrations, et notammentsesarticles 19 et 21 ;

le décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à l'Agence de l'environnement etde la

maîtrise del'énergie ;

l'arrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules,
des broyeurs agréésetdes démolisseurs agréésdes véhiculeshorsd'usage ;

l'arrêté du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage,
de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage de véhicules hors d'usage ;
l'arrêté préfectoral n° 7810 du 18 juillet 1989autorisant la SARL AUTORAMAà exploiter
uneinstallationde récupération de véhicules hors d’usage sur la commune de SAINTPAUL
LES ROMANS, quartier Saint Vérant;

le récépissé n° 99/47 du 10 septembre 1999 concemantla prise en charge par la SARL
AUTO PIECES ROMANSde la casse auto ayantfait l'objet del'arrêté précité ;

la demande d'agrément, présentée le 27 mars 2009 par la SARL AUTO PIECES ROMANS
à SAINT PAUL LES ROMANS, en vued'effectuer la dépollution et le démontage des
véhicules hors d'usage ;
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ées endate du 25 juin 2009;

 

Vu ivis de l'inspectiondesinstallations cla:

 

Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risquu
technologiques endate du22 octobre 2009 :

 

Considérant que la demande d'agrément présentée le 27 mars 2009 par la SARL AUTOPIX
ROMANSà 26750 SAINT PAULI ROMANS comporte l'ensemble des renseignements

mentionnés à l'article 1°de l'arrêté ministériel du15 mars 2005 relatif aux agréments des
exploitants des installations de stockage, de dépollution, de démontage, de découpage oude broyage
des véhicules hors d'usage.

 

Sur proposition de Madamela Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme;

ARRETE

 

le 1

St Paulles Romansest
ge.

 

La SARL AUTO PIECES ROMANSsise quartierSt Vérant à 26750
agréée poureffectuer la dépollutionet le démontage des véhicules hors d’us

 

L'agrémentest délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de notification du

présent arrêté.

Article 2 :

La SARL AUTO PIECES ROMANSsise Quartier St Vérant à 26750 ST PAUL LES
ROMANSesttenue, dans l'activité pour laquelle elle est agrééeà l'article 1® duprésent arrêté, de
satisfaire toutesles obligations mentionnées dansle cahier des charges annexé au présent arrêté.

Article 3:

Les prescriptions annexées à l'arrêté préfectoral n° 7810 du 18 juillet 1989 sont complétées
parles points suivants :

4.1:- Les pièces graisseuses sont entreposéesdans des lieux couverts ;

= Les batteries,lesfiltres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB)
et des polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés ;

= Les emplacements utilisés pour le dépôt des véhicules hors d'usage sont aménagés de
façon à empêcher toute pénétration dans le sol desdifférents liquides que ces véhicules
peuvent contenir. Les emplacements dédiés à l’entreposage des véhicules hors d'usage,
qui n’ont pas été dépollués conformément aux dispositions du 1de l'annexede l'arrêté
du 1 mars 2005, doivent être obligatoirement couverts d’un revêtement imperméable.
Ce revêtementpeut, par exemple, être en béton ;



  ; huiles de carters, huiles de
hydrauliques, liquides de

fluides de circuits d'
sont entreposés

 

= Les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburan
boîtes de vitesse, huiles de transmission, huiles
refroidissement, antigels et de ficins. acides de batterie
conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules hors d'usal
dans des réservoirs appropriés dans deslieux couverts dotés d'undispositif de rétention.

  
   

   

Article 4 - Notification et publicité

Leprésentarrêté sera notifié aupétitionnaire.

 

Un extrait de cet arrêté, énumérant toutes les prescriptions auxquelles est soumise
l'exploitationde l'établissement, est affiché de façon visible et permanente dans l'établissement par
les soins de l'exploitant

 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de SAINT PAUL LES ROMANSet
tenue à la disposition du public. Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les

prescriptions auxquelles est soumisel'exploitationdel'établissement, seraaffiché pendant un mois
à la porte de la mairie parles soins du maire.

Unavis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant oùles prescriptions
imposées à l'exploitant de l'établissement peuvent être consultées sera publié par les soins des
services de la préfecture, aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés
sur tout le département.

Article 5 : Voie derecours

Les décisions prises en application du code l'environnement peuvent être déférées auprès du
Tribunal Administratifde Grenoble ;

par les demandeurs ou exploitants dans undélai de deux mois qui commence à courir du
jour ou lesditsactesleurontété notifiés.

par lestiers, personnes physiques ou morales, en raison des inconvénients ou des dangers
que le fonctionnement de l'installation présent pour les intérêts visés à l'article L 511-1, dans un
délai de quatre ans à compter de la publication ou del'affichage desdits actes.

Article 6 : Exécutionet ampliation

La Secrétaire Générale de la préfecture, le Directeur régional del'équipement de l'aménagementet
du logement, sont chargés chacunen cequi le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme et dont une ampliationest
notifiée à :

la SARL AUTO PIECES ROMANSà ST PAUL LES ROMANS(26750).
madame le Maire de SAINT PAUL LES ROMANS.

À Valencele Ov,2009
Pourle Préfet, 2 + N
la Secrétaire Générale
he

Marie-Paule BAI CHE

 





CAHIER DES CHARGES ANNEXEA L'AGREMENTN°26 00 23 D du 24 novembre 2009

1°/ Dépollution des véhicules hors d'usage.

Afin deréduire toute incidencesurl'environnement,le titulaire est tenude réaliserles
opérations suivantesavant tout autre traitement :

= les batteries et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ;
= les composants susceptibles d'exploser sont retirés ouneutralisés:

les huiles de carter,les huiles de transmission,les huiles de boîtede vitesse, les huiles
hydrauliques,les liquides de refroidissement, antigelet de frein, les fluides de circuits d'air
conditionné ainsi que tout autre fluide présent en quantitésignificative sontretirés à moins qu'ils
ne soient nécessaires pour la réutilisation des parties concernées;

= les composants recensés comme contenant du mercure sontretirés dansla mesure dupossible ;
les éléments mentionnés commedevantêtre démontés dansl'arrêté pris en application du 1 de
l'article R.318-10 du code de la route et qui ont été rendus identifiables à cette fin sont retirés.

le recyclage ct la valorisation

 

2°/ Opérations visant à favoriser le réempk

Letitulaire retire les éléments suivants duvéhicule :

pots catalytiques ;
= composants métalliques contenant du cuivre, del'aluminium, du magnésium:
-  preumatiques et composants volumineux en matière plastique (pare-chocs,tableau de bord,

récipients de fluidesetc.) ;
- verre.

Le titulaire peut mettre en œuvre desconditions alternativesqui assurent au moins un niveau
équivalent de protection de l'environnement. Il peutainsi ne pas retirer ces éléments s'ils sont
séparés lors ou à l'issue du broyage ou du découpagedans des conditions qui permettentleur
recyclage entant que matériaux

Les opérations de stockage sont effectuées en veillant à ne pas endommagerles composants
etéléments valorisables ou contenant desfluideset les pièces de rechange.

3°/ Traçabilité

Le titulaire est tenu de se conformer aux dispositions de l'article R.322-9 du code de la route
lorsque le véhicule est pris en charge pour destruction.

Il est tenu de ne remettre les véhicules hors d'usage qu'à un broyeur agréé ou à toute autre
installation de valorisationou d'élimination autorisée à cet effet et assurant un traitementsimilaire
dans un autre Etat, dès lors que le transfert transfrontalier des véhicules hors d'usage s'est effectué
dansle respect desdispositions du règlement (CEE) n° 259/93 du ler février 1993 concemant la
surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'intérieur, à l'entrée et à la sortie de la
communauté européenne.



Lesconditions de transfert entre le démolisseur agréé et le broyeur agréé doivent permettre
la traçabilité de ces véhicules.

Le titulaire est tenu de délivrer aubroyeur qui prend encharge le véhicule hors d'usage après
traitement un exemplaire du récépissé de prise en charge pour destruction.

4°/ Réemploi

Le titulaire est tenu de contrôler l'état des composants et éléments démontés en vue de leur
réemploi et d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l'apposition d'un marquage approprié,
lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces de réemploi peuvent être mises sur le marché sous
réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut,
l'obligation générale de sécurité définie parl'article L.221-1 du Code de la Consommation.

ns relatives au déchets

 

5°/ Disposi

Le titulaire élimineles déchets conformément aux dispositions destitres Ler et IV dulivre V.
du code de l'environnement.

6°/ Communication d'information

Le titulaire est tenu de communiquer chaque année à Monsieur le Préfet de la Drôme et à
l'agence del'environnement et de la maîtrise de l'énergie,le cas échéantsous forme électronique,la
déclaration prévueparl'arrêté du 19 janvier 2005 susvisé.

7°! Contrôle parun organismetiers

Le titulaire fait procéder chaque année par un organismetiers à une vérification de la
conformité de son installation aux dispositions de son arrêté préfectoral et aux dispositions du
présent cahier des charges. L'organisme tiers est accrédité pour un des référentiels suivants :

 

vérification de l'enregistrement dans le cadre du systèmes communautaire de management
environnemental et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement
européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou certification d'un système de management
environnemental conformeà la norme internationale ISO 14001 ;

certificationde service selonle référentiel «traitementet valorisation desvéhicules hors d'usage
et de leurs composants » déposé par SGS Qualicert ;

certification de service selonle référentiel CERTIREC concernantles entreprises du recyclage
déposé parle BVQI.

Lesrésultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe
stallation.

à Valencele, 2 # NOV. 7009
pour le Préfet,
La Secrétaire Générale

(Jo.de)
Cole Marie-Paüle BARDECHE

 


